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● Les partis ne cessent
de perdre des adhé-
rents.
● La fragmentation
croissante du paysage
politique rend la prise
de décision périlleuse.
● Et l’adaptation des
partis au fédéralisme
belge s’avère difficile.
● Des constats qui ex-
pliquent les paralysies
du système.

B ien malin qui pourrait li-
vrer aujourd’hui le nom du

futur ministre belge de la Défen-
se : il ne sont guère nombreux à
guigner personnellement le bâ-
ton de maréchal, et peu de par-
tis - deux, nous revient-il - sont
enthousiastes à l’idée de placer
l’un des leurs à ce poste alors
que les pertes belges en déploie-
ment (un seul mort en près de
dix ans) semblent statistique-
ment trop étonnantes pour du-
rer infiniment. Plus concrète-
ment, la Défense est un maro-
quin qui ne sera déposé sur la ta-
ble que bien après celui des Af-
faires étrangères ou de l’Inté-
rieur.

Mais il est un thème que le
SPa a introduit dès à présent
dans la négociation : quel con-
trôle le législatif doit-il exercer
sur les participations militaires
belges à l’étranger, singulière-
ment l’engagement dans les
conflits armés ? Prérogative his-
torique du Roi, passée après-
guerre dans les mains du gou-
vernement (et en pratique du
kern), l’entrée de la Belgique en
guerre a connu en 2011 une dé-
clinaison rare : une entrée en
conflit armé - et heureusement
une sortie - sous gouvernement
en affaires courantes. Avec
l’aval de principe d’une quasi-
unanimité de la Chambre, mais
sans loi, juste une résolution.
L’information des élus a été aus-
si rapide et complète que possi-
ble, mais elle s’est produite a
posteriori et sans que les débats
soulevés par des informations
classifiées puisse s’étendre à
d’autres enceintes que celle de
la commission spéciale du suivi
des opérations à l’étranger.

Durant tout le conflit libyen,

le député Dirk Van der Maelen
(SPa) a été extrêmement criti-
que de ce état de fait qui laisse
le législatif de côté, même si la
primauté du seul exécutif est la
règle quasi-universelle.

Faire mieux, sans révolution
Le SPa pourra-t-il obtenir

gain de cause ? Interrogé ce
week-end à Araxos, le prési-
dent de la commission Affaires
étrangères François-Xavier de
Donnea (MR) se dit en tout cas
opposé à une modification de la
Constitution : « Le gouverne-
ment doit prendre ses responsa-
bilités, puis venir immédiate-
ment informer le parlement. »
Plus de rapidité mais sans révo-
lution à la mode allemande. Au
sein du CDH, plusieurs sources
qui ne souhaitent pas être iden-
tifiées confirment l’existence
d’un débat au coeur de la négo-
ciation gouvernementale, et
l’une admet la possibilité d’amé-
liorations de la pratique gouver-
nementale : ainsi, si l’informa-
tion confidentielle des parle-
mentaires s’est considérable-
ment développée durant ces
dernières législatures, il est des
points qui restent obscurs com-
me celui des « dommages colla-
téraux » (lire en page 10), ou
l’information démocratique sur
les opérations les plus secrètes
comme le déploiement de for-
ces spéciales belges.

Peut-on faire mieux ? Une dé-
mocratisation respectueuse du
secret militaire pourrait se tra-
duire - ce n’est ici qu’un exem-
ple inspiré de Washington - par
une procédure d’information
privilégiée des présidents d’as-
semblées et commissions ad
hoc. ■   ALAIN LALLEMAND

U
ne étude réalisée par le
centre d’étude de la vie
politique (Cevipol) de

l’ULB présente l’évolution des
formations politiques en Belgi-
que, appelées à se transformer
pour satisfaire aux nouvelles exi-
gences des citoyens. Elle met en
exergue les difficultés qu’elles
éprouvent à s’adapter à la nouvel-
le donne fédérale et explique au
passage les blocages persistants
du système belge.

La demande accrue d’une dé-
mocratie plus participative a di-
minué le poids des structures in-
termédiaires des partis, comme
les fédérations, en privilégiant
une relation plus directe entre le

centre et les adhérents de base.
Cette exigence citoyenne s’est no-
tamment traduite par le passage
à l’élection directe du président
par ses adhérents. Le PSC fut le
premier à l’inaugurer suivi du
PRL en 1987, du VLD en 1992,
du CVP en 1993, du SP en 1995 et
du PS en 1997.

Les auteurs constatent que la
mesure n’a pas toujours été un ga-
ge de participation. Dans nom-
bre de formations et en particu-

lier au CD&V, le candidat à la pré-
sidence se présentait seul ou face
à un candidat anonyme. Il n’em-
pêche : l’élection directe a per-
mis d’assister à des joutes pas-
sionnantes, comme celle de Char-
les Ferdinand Nothomb face à
Joëlle Milquet en 1996. Ou
d’Alexander De Croo face à Mari-
no Keulen en 2009.

Mais cette mesure, censée reva-
loriser le rôle et la fonction
d’adhérent de parti, n’a pas frei-
né l’érosion du nombre des affi-
liés. Le nombre d’adhérents dimi-
nue dans tous les partis euro-
péens. Le phénomène est identi-
que chez nous, alors que le taux
d’adhésion belge (13 %) était jus-

qu’à il y a peu très supérieur à la
moyenne européenne. Dès le mi-
lieu des années 80, la tendance
s’inverse dans notre pays. La plu-
part des partis (à l’exception nota-
ble de la N-VA) enregistrent une
érosion régulière de leurs effec-
tifs. En l’espace de 20 ans, le
nombre estimé d’adhérents est
passé de 541.000 membres en
1990 à 384.000 en 2010. Les au-
teurs ont calculé le taux d’adhé-
sion : le rapport entre les élec-
teurs inscrits et le nombre d’adhé-
rents a chuté sous la barre des
5 %. Moins d’un Belge sur 25 est
aujourd’hui membre d’un parti.

Autre tendance forte soulignée
par les auteurs de l’étude : la frag-

mentation croissante du paysage
politique. Dans les années ‘50,
les partis socialistes et sociaux-
chrétiens recueillaient 80 % des
suffrages. Leur poids politique a
aujourd’hui diminué de moitié.
Lors des élections de 2010, les fa-
milles socialiste et sociale-chré-
tienne pesaient moins de 40 %
des voix (39,32 %). La fin du ca-
ractère dominant de ces partis
s’accompagne d’une fragmenta-
tion importante du paysage poli-
tique, surtout en Flandre, où le
CVP cesse, dans les années 90
d’être le premier parti du Nord.
« On assiste à une énorme fluidi-
té des partis en Flandre », consta-
te Pascal Delwit. En 15 ans, entre

les scrutins de 1995 et de 2010,
quatre partis se sont octroyé le
leadership, le CD&V en 1995, le
VLD en 1999 et 2003, le cartel
CD&V/ N-VA en 2007 et 2009
et la N-VA en 2010. « Cette nou-
velle configuration, où les hiérar-
chies se modifient sans cesse in-
flue sur le comportement des par-
tis rendus timorés par tout com-
promis qui pourrait leur coûter
cher au scrutin suivant », fait ob-
server le politologue.

L’adaptation des partis au fédé-
ralisme s’avère difficile : la suc-
cession des scrutins (8 entre
1999 et 2010) coûte cher aux par-
tis et démobilise les adhérents
qui s’essoufflent dans une campa-
gne électorale quasi permanente.

Le découplage des scrutins a
entraîné l’asymétrie entre les ma-
jorités fédérales et régionales.
Certains partis au pouvoir à cer-
tains niveaux ne le sont pas à d’au-
tres. Cette nouvelle donne affecte
la prise de décision en Belgique
et rend impossible la globalisa-
tion des dossiers. Et ne facilite
pas le travail de lecture de cer-
tains compromis pour les ci-
toyens. Une explication, parmi
d’autres, sans doute, de la chute
des adhérents à un parti. ■  
 DIRK VANOVERBEKE

Les partis politiques en Belgique, par Pas-

cal Delwit, Jean-Benoît Pilet et Emilie

Van Haute, 370 p., Editions de l’Universi-

té de Bruxelles.

La succession des scrutins
démobilise aussi les adhérents
qui s’essoufflent dans une
campagne quasi permanente

Le Fonds de secours de la zone euro (FESF) a appris samedi qu’il conserverait la
note « triple A » auprès des agences de notation : voilà qui devrait rassurer les
investisseurs au moment où l’Italie peine de plus en plus à financer sa dette. © AP
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Etude / Plus de 160.000 membres ont déserté les formations politiques en 20 ans
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LA N-VA de De Wever est la seule formation dont le nombre de
membres ne cesse de croître ces dernières années. © BELGA.
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